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J.
introduction
Nous examinons dans cette étude !e rôle de l'administration de!'état 
en rapport avec la direction de l'économie que nous confrontons avec cer­
taines questions théoriques discutées. On a pris pour hase aux problèmes 
traités les expériences du système de la direction économique actuelle­
ment valable dans la République Populaire Hongroise. Cela se réfcrt tout 
d'abord aux quest ons du droit substentiel vue que nous partons ici de 
l'analyse du droit valable.
1. Concernant la relation entre l'état et l'économie, nous rencontrons 
aussi dans la sociologie socialiste, que dans la politique du jour de différen­
ces des opinions considérables. La disparité fait remonter très souvent aux 
différences des hypothèses idéologiques sur la fonction économique de 
l'état. L'exposé de ces questions reste hors de notre étude, quand même ce 
sujet nous amène aux autres disciplines, (l'économie politique, la théorie 
de l'état et du droit).
Le rôle économique de l'état est très souvent examiné de manière 
différente en doctrine socialiste tant pis qu'ils existent dans les pays soci­
alistes divers systèmes pour la direction de l'économie. Les auteurs laissent 
bien souvent à côté quelles sont des régularités valables dans chaque pays 
socialiste et quelles particularités influencent l'activité économique de 
l'état sans être liées à tous les systèmes concrèts. Dans cette partie nous 
ambitionnons examiner des régularités valables flans tous les pays soci­
alistes sans égard aux méthodes appliquées ou à son mécanisme économi­
que — pour se servir d'une notion courue —dans l'un ou dans l'autre pays 
intéressé.
H faut encore ajouter que jusqu'à présent le nombre des traités exa­
minant le rôle économique de l'état d'une façon complexe est trop rare, 
la majorité des oeuvres est à classer parmi des disciplines spécialisées, 
(l'économie politique, science du droit) forcément leur système termino­
logique est non seulement différent mais bien partial. Prenons comme 
exemple le systèeme des instrument pour influer l'activité économique de 
l'état où l'aspect des économistes et des juristes par rapport aux méthodes 
économiques et administratives est tellement différent. Nous essayons de
notre part de réaliser dans l'introduction un rapprochement complexe, 
c'est-à-dire nous faisons des efforts d'examiner l'influence de l'état sur 
l'économie, la favori de la réalisation des fonctions économiques dans leur 
totalité et non liée à l'une ou l'autre discipline spécialisée.
2. il ne faut jamais confondre le système des moyens de l'état qui 
sont destinés à influencer des conditions dans l'économie avec l'effet des 
organes de l'état exercé sur la vie économique et avec des moyens app­
liqués par eux mêmes. L'influence de l'état sur l'économie (qui est à la 
fois le réfléchissement de la superstructure au fondement économique) 
se manifeste das les fonctions de l'état, liais la réponse définitive manque 
encore à la question de quelle façon, avec quels moyens l'état peut-il in­
fluencer l'économie ou plus exactement: par quels moyens ces fonctions 
se réalisent-ils.
Ce sont bien des régularités scientifiques qui déterminent des instru­
ments de l'état pour influencer l'économie et la gouvernement compétent 
ne peut décider de l'application de quelques uns ces moyens qu'en conna­
issance des dites régularités.
Par rapport aux moyens l'autonomie de la décision est relativement 
plus vaste exprimée encore par le fait que le système concret de la direc­
tion de l'économie, ledit mécanisme économique est considérablement 
different dans certains pays socialistes.
3. L'état influe sur l'économie avec la réalisation de toutes ces fonc­
tions, par quel procès les conditions externes du développement de l'éco­
nomie sont garanties. Sans une évolution de la doctrine le développement 
de l'économie sera refréné. Lorsque l'état socialiste garantit des conditions 
du développement permanent de la théorie en accordant une assistance 
financière aux recherches scientifiques, en élaborant des programmes de 
recherches, en organisant leur exécution, il encourage la rclalisation des 
effets résultant recherches dans l'économie nationale et contribue au 
résultat que l'expérience scientifique devienne immédiatement une force 
productrice — tout cela a bien prise directe aux conditions et proc'es 
économiques. A l'égard des autres tâches l'effet peut être indirecte mais 
influence même ici des conditions et rapports économiques.
L'effet de toutes les fonctions de l'état sur la vie économique doit être 
souligni encore de cette raison parce que très souvent l'état atteint ou 
remplit ses buts politico-économiques ou la fonction de la gestion centrale 
méthodique dans le domaine des fonctions économiques tellement qu'il 
arrête des mesures indirectes sur l'économie. Prenons un example: [trimes 
considérables sont offertes [tour des recherches techniques précises, le 
système de l'instruction spéciale est harmonisé avec exigences de la vie 
économique.
4 . L'état socialiste pourvoit la fonction de la direction centrale pla­
nifiée de l'économie nationale d'une part connue titulaire du pouvoir 
public politique, d'autre part dans sa qualité de propriétaire des moyens 
de production. Il y a une fusion entre le pouvoir public politique et la 
propriété des moyens de production (ou au moins la majorité des moyens 
de production) dont il suit que l'organe le plus puissant de la société c'est
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l'état. La société dispose alors de la propriété socialisée par l'intermédiaire 
de l'état. C'est le facteur qui détermine tout d'abord le système des moyens 
de l'état pour influencer l'économie. (On peut distinguer de moyens de 
caractère purement politique, de pouvoir public ou provenant de la prop­
riété. Cette distinction n'est applicable que sous certaines réserves, doit 
celles ci sont mises en vedette, le modèle trop complexe et varié du sys­
tème de l'état deviendra fautivement simplifié.)
La fusion du titulaire de pouvoir public et de la personne du propriéta­
ire fait naître une position bien favorable pour assurer le développement 
considérable des forces productives et l'harmonie entre des rapports et 
des forces de la production. En même temps un danger potentiel résulte 
dans l'économie politique: c'est l'expansion plus intensifiée du volonta­
risme. 11 suscitera très facilement le système de direction bureaucratique 
la négligence des régularités objectives de l'économie et certains phéno­
mènes de l'étatisme. Des systèmes de la direction de l'économie socialiste 
reposent en certain degré sur l'évaluation différente de ce fait soit par la 
contestation du rôle dominant de l'état, soit tellement qu'on fusionne de 
manière consciente la qualité de l'état de politique, de pouvoir public ou 
en fontion du propriétaire. (H faut y ajouter que l'existence des systèmes 
de la gestion différents est fondée bien aux autres factuers, tels que p.e. 
le degré du développement économique, ou la situation politique extraor­
dinaire, connue en URSS l'intervention militaires entre 1918 — 24, resp. la 
période de la (bande Guerre. Patriotique.)
L'état, représentant du pouvoir public politique dirige l'économie 
avec des moyens de la législation ou de l'application des lois. Cette fonc­
tion de l'état se manifeste à l'égard de tous les secteurs économiques. (La 
propriété de l'état, l'intérêt commun des coopératives et des petits artisa­
nats.) Certaines de ces fonction sdu pouvoir public sont en tout cas parti­
culières sans affecter le principe de l égalité de droit des sujets. 11 faut de 
plus souligner que certains organes de l'état, les autorités administratives, 
les magistrats et les officiers du parquet exercent aussi une activité de 
pouvoir public. Les caractéristiques de la fonction de l'état prévalent évi­
demment quant à l'influence de la vie économique.
La législation est de même façon réservée aux organes de pouvoir- 
public et administratifs de l'état, les tribunaux décident le contentieux 
pareillement dans les autres sphères de la vie sociale. Dans le domaine rie 
l'administration publique il n'v a aucun obstacle que certains organes 
soient constitués avec la tâche d'influencer directement la gestion écono­
mique. La même pratique est non plus exclue dans 1 organisation des ma­
gistrats (p.e. ce sont des tribunaux spéciaux dans la majorité des pays 
socialistes qui décident des litiges matériels entre les organismes en propri­
été populaire.)
Nous tournons l'attention au fait très important que la mise en valeur 
de l'activité de pouvoir public de l'état exige la séparation de points de 
vue patrimoniaux et organiques des organs économiques, des collectivités 
qui utilisent des moyens de production socialisés rie l'état en leur étab­
lissant une personnalité civile. Sans une telle solution le principe rie la
I.'ADM!XISTRATIOX SOCïALISTE ET L'ECOXOMtE 5
teg:(iité sociatistc subirait uu tort comme ta jonction (te l'activité écono­
mique et (te pouvoir pubiic (tonnerait une éventualité bien large que 
t action de faire vatoir des régies de droit dans l'intérêt de ta société entière 
s'égarrerait. .ttatgré tous on ne peut (tire que n'importe quei mécanisme 
économique pourra séparer comptctcmcnt ['activité (te pouvoir pubiic de 
t état de sa fonction patrimoniale et économique. Lors de t'anatvse du rôts, 
en économie (te { administrationnousreviendros encore sur ces questionn
ô. L influence de i'état sur l'économie se réaiise primairement ci- 
forme (tu régime juridique. Quand i'état exerce sa fonction légistative, à 
procède comme tenant du pouvoir pubiic. Tout te système de droit est -i 
saisir (tans sa totalité comme moyen dans {'intérêt de ta gestion économe 
que parce qn'i! n'existe aucune branche (te ce système qui n'aurait pas us 
rèic précis pour influencer (tes comhtions économiques. Quelques (tes inn 
lituts juridiques exercent teur influence immédiatement aux reiations 
économiques, certains autres n'ont qu'un effet indirecte, tt y en a de 
branches (te systèmes de droit qui infiucncent l'économie prééminente- 
ment par (te moyens directs, tei est te droit administratif, financier, droit 
civii, droit de travaii, des règles sur les coopératives etc.
Les dispositions juridiques (te ta gestion sont étabiies par letat soci- 
aiiste dans ta quatité comme titulaire du pouvoir pubiic. Voità ta cohérence 
ia pins remarquabte entre ia fonction (tu pouvoir pubhc et en titre du 
propriétaire, ii en suit que ia gestion patrimoniaie est créée égaiement 
(i une position (te classe, ainsi ta pré[)ondérence (te ta poiitique (en ce sens) 
se fait vaioir à )'égard de l'économie.
6. L'opinion est presque unique (tans ta doctrine des sciences juridi­
ques et poiitiques et dans ta tittérature (te {'économie poiitique que i'état 
prend i initiative a ta gestion et à t infiuence de { économie plutôt à titre 
de propriétaire qui est une régularité fondamentale du système économi­
que socialiste et en dedans de ta gestion de l'économie. C'est à ta fois ta 
base qui permet te système de ta ptanification socialiste et encore ta mise 
en vateur de regutarités de ta structure de {'économie socialiste.
La quatité de propriétaire de i'état se manifeste de manière différente 
quant aux formes de gestions économiques ou de mécanismes dans tes 
divers pays socialistes. La question la plus fondamentale est v concernant 
te degrc de ['autonomie organique et patrimoniaie des organismes écono­
miques socialistes, (tes entreprises nationales, c'est-à-dire t'étendu de leur 
gestion indépendante. Sauf l'économie (te guerre des régularités internes 
(te i économie socialiste font inévitable ta séparation de l'économie auto­
nome (tes unités économiques sociatistes (des entreprises nationates) de 
i organisation budgétaire de t'état sans égard au système concret (te ta 
gestion. L'échctte de cette séparation est vraiment différente dans tes 
pays intéressés, néanmoins tes entreprises se conduisent en économie de 
marchandises et en retations financières comme propriétaires des articles, 
se portent (tans cette qualité i.e. ces organismes disposent des attribu­
tions en titre (tu propriétaire.
L'état exerce dans chaque système de gestion des droits (te propri­
étaire à t'égard (tes entreprises c'est un des moyens des plus importants
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dans la gestion de l'économie, .dais l'état socialiste — n'importe quel 
mécanisme économiques soit étabii — prend de mesures directes au com­
merce économique comme propriétaire vu que la majorité des biens ma­
tériels est mise directement sous sa disposition. (Il appartient ici la tota­
lité du patrimoine d'argent qui se réalise au budget annuaire, une grande 
partie de biens fonds etc.)
En remboursant des moyens financiers à l'économie l'état décide 
étalement en question des investissements balancés pat- les mêmes moyens 
financiers de i'état et exerce à ce moment son droit de propriété dont 
le but fondanemtal est en tout cas — conformément à l'intérêt d'une poli­
tique économique concrète — l'influence du système de l'économie. L'état 
se conduit alors comme propriétaire — dans la plupart des pays socialis­
tes indirectement à l'égard de ses organs économiques dont le domaine de 
l'organisation et de biens sont détachés, mais il se réserve la faculté de 
disposer de certains droits directement (concernant surtout les rapports 
des finances de l'état). Nous venons de mentionner que l'influence et 
l'effet à titre de propriété sont de même le complexe de relations sociales 
réglementé en droit ou le rôle du droit civil et du droit financier est impor- 
tant.
7. Analysant l'influence de l'état sur l'économie il faut bien distin­
guer parmi les différents secteurs de propriété. Relativement aux 
entreprises nationales l'état se conduit primairement à titre de proprié­
taire mais la qualité de pouvoir public de l'état est même un moyen im­
portant quant à la gestion. Soit il s'agit de n'importe quel mécanisme 
économique i'état dispose d'une part en sa qualité de propriétaire de ses 
usines, d'autre part il lance par une règlementation juridique l'activité des 
entreprises, des conditions de leur mécanisme économoqie et par ses organs 
d'application de droit (autorité administrative, magistrats etc.) il veille 
le respect de lois, il émet des actes concrètes etc.
A l'égard des organs économiques hors de propriété de l'état la fonc­
tion à titre du pouvoir public de l'état se trouve mieux en premier plan. 
Considérant des modalités spéciales de ces usines l'état réglemente d une 
part en particulier des conditions de leur mécanisme en conlormité avec 
les intérêts de la société socialiste et par l'entremise de ses organs ii ns- 
pec-te l'observation des règles, d'autre part en certaines relations les règles 
de leur fonction étant identiques avec l'activité des organs nationaux, il 
tranche des litiges en tels cas qui résultent du commerce économique etc. 
Toutefois lors de la gestion des dites usines la position à titre de propriéta­
ire de l'état est décisive. Les organs économiques en propriété de 1 état 
jouent un rôle dominant dans l'économie populaire — et ce fait détermine 
par ¡intermédiaire de l'ambiance du marché l'activité des unités écono­
miques — sauf des périodes et conditions exceptionnels.
8. Le système de gestion de la société socialiste fait opérer un méca­
nisme trop compliqué. En dedans de ce système il se trouve une jonction 
de différents organismes, l'état même n'est qu'un des organes assemblés 
avec son propre mécanisme organique composé de plusieurs facteurs. 
Trois grands systèmes organiques jouent un rôle éminent dans la direc­
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tion de la société socialiste: le parti marxiste-léniniste avec le devoir d'har- 
moniser et coordonner tout le complexe organique de la société: 1 état 
socialiste conduisant la société par le canal des organes de l'état [tendant 
toute la période jusqu'à l'établissement du communisme; les organes de 
la société des travailleurs (organes de masses, sociétés, coopératives as­
sociations) qui dirigent eux mêmes représentant de différents intérêts 
sociaux et influent par cette voie sur les processus rie la société.
Nous voulons écarter la faute de laisser sans mention quant au mé­
canisme de la direction du système économique quelles tâches importan­
tes sont remplies par des dits organismes eux mêmes. Le parti marxiste- 
léniniste est aussi de toute manière l'animateur principal de la politique 
économique de l'état. Plusieurs des organismes de tuasses, des associations 
(comme p.c. des syndicats) réalisent tout d'abord leur fonction d'influen­
cer la société dans le domaine de ht gestion de l'économie. Des coopératives 
et leurs réunions sont plutôt telles formes de la gestion qui appartiennent 
au patrimoine collectif où l'autonomie de la gestion prévalut en pleine 
mesure sans ayant excluées la gestion de toute l'économie par l'état même
Il n'v a aucune doute qu'en service des relations économiques le 
droit joue le rôle le plus important. La raison principale en est le fut que 
[fendant toute la période jusqu'à l'établissement du communisme l'or-m- 
nisme le [tins puissant de la société est l'état qui prend les soins de toute la 
gestion de l'économie. Soit on examine le système économique comme un 
mécanisme trop compliqué (qualifié par des recherches scientifiques ré­
centes un fait indubitable) mais on ne doit jamais oublier des autres mét­
hodes de la direction qui font valoir dans tous les organismes.
La doctrine administrative connaît outre la règlementation juri 
dique de mesures politipues effectuées par les organes politiques 
de la société ([tour exprimer des intérêts politiques propres à leur faveur); 
la règlementation économique qui influence de moyens économiques le 
mouvement des organismes, une règlementation de l'idéologie qui imp­
ressionne [<ar moyen des aspects idéologiques l'attitude des individus en 
relations organiques; la règlementation opérative technique qui d'habi­
tude n'est rien plus que ia conception et l'application générale des rè'des 
techniques par l'homme.
Tous ces règlements sont très étroitement rattachés à la rè.dcmcnta- 
tion juridique [farce qu'elle comporte certains éléments de normes du 
droit mais ni dans la société actuelle on ne peut identifier des dites mét­
hodes de règles avec une règlementation juridique.
L'application des expériences de la doctrine appartient parmi autres 
aux moyens de la gestion, quand même le rôle de la doctrine augmente à 
plus forte raison en parallèle avec le développement économique.
Mais nous nous absentons de faire telles recherches dans cette étude. 
11 faut pourtant tourner l'attention au fait que la fonction administrative 
n'est qu'un des éléments de la direction par l'état, la gestion de l'état ne 
fait qu une partie du procès plus large de la règlementation de la 




La notion de la gestion économique
1. La gestion est nn jihénoinème complexe des relations dans la so­
ciété, ii serait une grande faute de l'examiner exclusivement comme une 
catégorie politique ou juridique. La gestion se trouve en contact directe 
avec des conditions économiques et sociales.
La majorité des économistes estime que le complexe de la gestion, de 
la direction juridique ressortit du domaine des sciences économiques sans 
égard à l'opinion qui compte cette discipline unanimenent parmi dos rela­
tions socio-économiques ou regarde des dites relations une superstructure 
déterminée par des conditions de la production ou un tel phénomène qui 
comporte certains rapports appartenant ainsi au fondement qu'à la super­
structure. La direction et l'administration sont sans doute une catégorie 
économique, en môme temps un domaine des recherches économiques. Les 
problèmes de la gestion et de l'administration appatriennent en partie 
aux reiaftions socioéconomiquees (conditions de la production).
Nous acceptons les relations de la gestion et de l'administration sont 
finalement un élément île la direction de l'économie qui exprime immé­
diatement des conditions socio-économiques. Nous distinguons ici deux 
grandes catégories:
la gestion directe île la production (l'activité étroitement liée à 
l'économie), qui est assimilée de notre part aux relations socio-écono­
miques;
à) l'organisation et direction de l'activité socio-économique sur le 
pian des échelles de la société réalisées jusqu'à l'établissement complète 
du communisme par l'état; toutes ces rapports ont un caractère socio- 
idéologique en forme d'une superstructure déterminée directement par 
des conditions économiques de la société par intermédiaire du système 
de la gestion.
Récemment par rapport aux conditions socio-économiques la doc­
trine distingue avec de relations du commerce et de la distribution.
Il faut analyser des conditions du patrimoine comme totalité des 
relations de la production et de l'économie destinée tout d'abord en con­
quête des biens sociaux de la nature où les effets des relations économi­
ques (celles de la production) se réalisent. La doctrine de l'économie dis­
tingue du patriomoine et sa forme. Au sens de cette hypothèse ils existent 
des formes de la propriété par rapport à la production, au commerce, à la 
distribution et aux moyens de la production, parmi celles la catégorie 
du patrimoine des moyens de la production joue un rôle dominant. (Jn 
fait de plus une distinction entre les aspects économiques et juridiques de 
la forme du patrimoine, à notre vue il ne s'agit ici que d'un réfléchisse- 
ment volitif des conditions socio-économiques des relations de la produc­
tion en cours. Cet approchement nous facilite la compréhension de ladite 
connexité complexe avec la remarque qu'en même temps il faut analyser
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ainsi des relations de ta production et de ¡'économie ({ne ie fond idéoiogi- 
(jue et sociai.
¡'ont- mieux interpréter (tes conditions de ia gestion on est tenu de 
distinguer d'une part des relations socio-économiques qui signifient 
entièrement )e système économique de ¡a société, Ja structure (ie ceiie 
même, d'autre {tait des formes concrètes de )'aspect des dites relations. 
La forme de ia gestion de ia structure d'un certain système socio-écono­
mique est composée (ie ia totaiité (ie toutes ces groupes concrètes.
Le problème (ie ia forme de ia gestion était tranché ia première fois 
en Hongrie par Andras Hcgcdiis qui en connaît trois catégories différentes: 
i. ies organismes de i'économie, 2. (ie moyens économiques (contrôle 
de ia production des matières brutes, gestion financière) et 3. des formes 
(ie ia distribution (salaires, assurances sociales etc.) Kàimân Szabo exa­
mine (ie formes économiques d'un aspect scientifique pius large et seton 
des conditions socialistes ii distingue trois groupes fondamentaux:
«J (ies cadres organiques (ie ia vie sociaiiste économique où ia stabi- 
iité (ies conditions de ia production se réaiise en pratique suivie (ie diffé­
rents proc'es du commerce et de ia distribution (de ia part (ies entreprises, 
(ies organismes économiques etc.);
¿Q formes de ia planification et de l'organisation;sont des éléments 
de l'économie pianifiée qui construisent de cadres fonctionneis des reia- 
tions de ia production (planification centrale, locaie, (ie branches, système 
du contact matérie) entre ies entreprises, svstèma de relations financières, 
la technique et ie procès (ies relations matériciies et financières);
ri formes de rapports économiques (relation d'intérêt), qui jouent un 
rôie important dans i'économie pianifiée sociaiiste en vertu (ie ia stimu- 
iation matérielle; un élément remarquable parmi ies circonstances de 
i'économie sociaiiste pianifiée.'
Profitant à la fois des recherches de ia doctrine économique nous 
arrivons aux conséquences suivantes:
aj ia gestion directe comportant à ia fois ia direction dans i'usine est 
à classifier parmi de reiations socio-économiques: dans ce domaine ie fac­
teur ie pius déterminant est ia forme du patrimoine des moyens de ia 
production.
è J La révélation concrète de la gestion qui se manifeste dans ia réalité 
socio-économique est à ordonner parmi des formes de i'économie. On 
trouve dans chaque espèce fie ia gestion à la foi de traits administratifs 
qui ne doivent être restreints aux cadres organiques ordonnés dans des 
groupes ci-dessus, mais au contraire ia fonction de i'organistne se mani­
feste dans une forme (ie de i'économie mentionnée sous aiinéa è — c. (des 
rapports de production et (ies formes (ie i'économie sont proportionnés au 
contenu et à ia forme dont ie contenu représente ia relation de production.
c) Quant au formes de ia gestion, ia disponibilité de ia société est 
pius grande comme par rapport aux reiations cosio-économiques. La iiberté 
de choix signifie ia possibilité d'étabiir et faire développer ie mécanisme 
économique, tuais ia décision ne peut être jamais arbitraire vu que des 
formes de i'économie sont en dernière instance déterminées. De cette façon
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it ne ]<eut exister un tei mécanisme économique où ic système (ie moyens 
et (ic ! omanisme [tour garantir )a direction centrale (ie i économie sotiaie 
ttlanifiée foixtée sur des rciations sociaiistes man([ue; ni un tei méconisme 
-  ou en tout cas pour un bref déiai -  ()ui comporte !' ordre de marchan­
dises. (ie finances et ia division à ['interne de i'usine y compris, c'est-à-dire 
une certaine révélation de ['autonomie économique des entreprises.
Pour déterminer ia forme concrète (ie ia gestion centrale de i écono­
mie pianifiée, ia iibertéde choix est asscx vaste, mais l'idée (ie ia direction 
pianifiéc centraie et l'autonomie (tes entreprises doivent prévaloir. Des 
formes de l'économie chargent (ie cette façon très souvent à l'inverse aux 
relations socio-économiques. La raison principale en est que le développe­
ment des forces productrices exige ['harmonie interne des forces et des 
organe (ic ia production même sans les conditions socialistes. Pour assurer 
l'harmonic nécessaire de formes concrètes périmées du patrmoine et des 
autres rapports (ie propriété sont succédées aux configurations nouvelies 
qui encouragent ic développement des forces productrices.
<%^ La gestion directe a de rapoorts très étroits à la fois avec les forces 
(de la production. C'est l'aspect technique de la direction en production. 
(Bien entendu du point de vue de la production et (ie la part de I entreprise 
le facteur ie [dus important est la division du travail social). Les ciéments 
des rapports de l'administration sont placés aux points (ie jonction de la 
superstructure sociale. C'est d'ici qu'il découle la discussion s ils appar­
tenaient à la superstructure ou au fondement. Les rappotrs économiques 
font la partie intégrante du fondement de l'économie, de même coup leurs 
gestes volitifs -  y compris de rciations politiques et juridiques -  ressor­
tissent à la superstructure.
e) Le dit caractère de la gestion était déjà découvert par lx. uarx 
mais nous voulons souligner le fait que dans l'économie socialiste on app­
lique cette régularité d'une conséquence [dus exacte lors du développe­
ment à bon escient de la direction économique. Au sens de 1 hypothèse 
marxiste ia fonction de la gestion résulte nécessairement (ic la jonction 
des forces de travail et des moyens de ia réduction, du change mutuel (ie 
l'activité (ics forces (ic travail. Marx constate ,,Chanque travail (i un ca­
ractère strictement social ou d'une étendue plus vaste exige [dus au moins 
la direction pour garantir l'harmonie (ic ['activité individuelle et effectuer 
telles fonctions générales qui se produisent du mouvement de 1 organisme 
complet à l'intérêt de la production à l'inverse du mouvement de certains 
organes autonomes. Le maitre individuel en vioion se conduit lui meme ; 
l'orchestre a besoin d'un chef compétent. Le rapport de ia direction du 
contrôle et (ie l'entremise devient une tâche de capital aussitôt que ie tra- 
vaii subordonné au capital se transforme en activité coopérative. Dans le 
cadre du capitalisme comme fonction spéciale, le rôle de la gestion obtient
un caractère particulier. " - r
La gestion est alors un rapport social parmi les individus qui se forme
lors de là production dans un procès au cours duquel chacun participe a 
la coopération et font des échanges (ie ieurs activités. Les conditions de 
ia production sont déterminées par des rapports patrimoniaux. La gestion
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est .me fonction du projniétaire. „Le cajntaliste a sa qualité non eonnne 
jetant de Inidustne -  mais d eonunande la production parce qu'il est 
un capitaliste .- La gestion de l'économie socialiste attribuée à l'état 
comme propriétaire est la fonction de l'organisme le plus vaste de la so
7. 11 faut disjoindre deux domaines fondamentaux de la gestion soci- 
abste Les entreprises (collectivité des usines etc.) sont des unités essenti­
elles de la division du travail social qui expriment immédiatement de 
tappoits hocio-ccononuqucs. Dans ce domaine on peut ordonner des rela­
tions administratives parmi les hommes en substance au fondement éco­
nomique Abus rien nous n e,„pêche pas rie reconnaître la gestion exercée 
a 1 egard des entreprises et dans le cadre de l'usine môme une relation 
juridique comme par rapport au patrimoine il faut distinguer entre la 
propriété en relation economique et le patrimoine -  un raport purement 
juridique, foutes les unités du fonctionnement administratif qui orcanb 
sent les usines, dirigent l'économie nationale, sont rangées à la supcrstruc-
Les conditions de la production déterminent directement desrap­
ports ee la gestion pari état mais cela se réalise à l'intermédiaire des formes 
de 1 économie et le fait que la rétorme de la structure de l'état provient 
toujours du changement des formes de l'économie ou l'avait suivi -  en 
donne une bonne jneuve.
yf H se fait remarquer unanimement rie nos conséquences nous accep­
tons d une part que la gestion est également sujet des sciences économi-- 
ques, quand meme le caractère régulier de la législation et des formes or­
ganiques de la gestion sont à expliquer avec de régularités découvertes par 
!a doctrine economique, d'autre part nous accordons dans la gestion 
en pleine vigueur le rôle autonmne du droit et des lois spéciales du re­
2. Depuis ¡'établissement du système de l'état et de la société socia­
liste a,ns, de tonnes organisatrices que de méthodes de la gestion ont subi 
egalement dans notre pays dans toutes les branches de l'économie plusie- 
tus lois de changements essentiels. Xous ajiercevons deux espèces de ce 
revirement : de rationalisations individuelles et de reformes de la construc­
tion se déployant au tout Je mécanisme de la gestion. Le système de la 
gestion est déterminé en premier lieu par des rapjiorts du patrimoine, 
(omme des relations en propriété changent constamment avec le déve­
loppement des forces productrices, des formes et des movens de la direc­
tion subissent aussi fie modifications avec elles.
Des rapports de la propriété socialiste -  soit il s'agit du patrimoine de 
i état ou de la cooperative se forment et changent par conséquence fin 
développement des forces productrices sans une modification de leur carac­
tère socialiste. Par le développement des forces de la production certains 
cléments, aspects, for,nés fies rapports fie la production et du patrimoine 
viedisse.it et empêchent, entravent l'évolution .les forces productrices, 
t^ es contradictions sans un caractère antagonistique par rapport aux forces 
jn-oductives et aux relations fie la production se distinguent au socialisme
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en premiere ligne en forme de co n trite  par,ni ['organisme de ia gestion, de 
moyens de ia direction et du développement de ia production. L état so- 
ciasiite vient de trouver de solutions préconçues à toutes ces contradictions 
n u- ce movcn qu'il interchange des organismes et de moyens pennies de la 
Gestion à un organisme de direction et de méthodes de ia gestion nouvel­
les. On résout danslasociété socialiste par le fond les problèmes les plus 
importants de l'actualisation des rapports productifs avec 1 évolution de la
structure de la production. , , , , , .
L'administration de la gestion et les méthodes de la direction sont 
tout d'abord en connexité directe avec le développement de la technique. 
Un organisme des forces productrices correspondant au degre de 1 évolu­
tion et* de méthodes de la direction facilitent la concentration et la speci­
alisation de la production sur de pian ainsi professionnel que territorial de 
„lus la combinaison de la production, la formation exacte des rapports de 
la coopération, l'accroissement de la qualification des forces travailleuses
et le progrès technique. , ,, ,
De même que les formes de la gestion les autres especes de 1 economic
influencent l'appareil de letat de caractère économique et déterminent 
également sa structure organique, la divisom des competences et les moy­
ens de la "estion. il en suit que dans un état socialiste donne le système 
valable delà "estion est déterminé d'abord par le mécanisme economique. 
La mécanisai économique ex,,rime d'une part de formes économiques
anropriéesauxrapportssocio-économiqucs qui interviennent dans 1 effect
des relations de la production et de ! économie sur la gestion: dautte 
part ils appartiennent également au mécanisme économique certains ele­
ments de la superstructure, le système organique de la direction de 1 état 
en conformité avec des formes de l'économie et meme bien des moyens 
juridiques et non juridiques de la direction par 1 état.
Le perfectionnement et l'évolution des rapports de production socia­
listes autant signifient la formation d'un mécanisme économique propre 
au degré du développement des forces productrices, e est-a-dirc de telles 
formes de l'économie (cadres organisateurs et moyens de ! economic etc.) 
et la sélection d'une telle forme la plus opportune de 1 appareil economique 
de l'état qui garantissent le développement suivant des forces de la pro-
"ns la vue de la structure dirigeante économique de l'état il faut 
partir non seulement sur le fait que ces rapports de la production (de la 
propriété) sont déterminées par de formes économiques mais on doit con­
sidérer qu'il s'agit des rapports sociaux-idcologiques. De cette taison iis 
sont influencés par certains autre éléments de la superstructure tels com­
me le système prévalant de l'état et du droit qui comporte egalement cet 
appareil et de moyens appliqués par lui même et viola .1 dispose de ses lois
propres de remuement. . - ,  4. a .
Ainsi par example les circonstances de 1 organisme de la stine turc de
l'état précisent l'appareil de l'administration économique (en cas dune 
structure de l'état fédérative, la manière des regies de competence dis 
conseils locaux etc.). Le changement en politique économique exerce evi-
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demment une influence à i'organistnc administratif (en URSS p e on ét d, 
oblige pendant la 11. Grande Grue.-re d'étal,11,- le svstcme oarticulicrd,,
illJu.'és'e!c.) ' contrôle des forces t.ava-
Plusieurs ,„odèles du tnécanisnie economique peuvent exister dans 
les pavs soem istes. \ u que dans la doctrine économique les points de vue 
sont très differents à cet égard passé et au p r ^ n t , , , e ^ ^
du n,ecane,n,se economique ont existé ou sont valables nous nous vo a . t  
obliges de laisser de cité le problé,ne ,1e la classification de „iéc. é é '  
eco,io,niques. De notre part, nous faisons renonter la diffère Î  de é 
ca,nsmes economiques d'une part sur le fait en quelle mcsmT 'état ré 
de sa gestion applique des rapports de marchandise et de monnat e 1<- 
role reglemcntau-e du marché, d'autre part si d,-s ' -
étaient organisés su,, le principe que tout'- i'éc ,^nonde n a t io n a lë t i7 r a r  
formée a une seule entre,aise ou on respecte des rapports de séL ,, t ôn et 
conformement 1 autonomie de l'usine acquiert une large optique
( est alors que le mécanisme écononuque arrête directe,,,ent des for 
nies organiques de la fonction de gestion de la structure de l'état et des 
moxe'is de la direction. l e mécanisme économique nous explique ainsi 
q e s organes , e i administration écononuque fonctionnent da j '  é
c r S  d J l - é t Î t l é l T r  que la direcéioérentiate de Jetât est fondée sur un système de directives du „fan oui
g.uantit le mcceamsme de 1 économie, le rôle d'un organe cent,-al de la 
planification gagne beaucou,, en importance, c'est lui qui dispose de tous 
les procès de 1 économie nationale, ensuite ce svstè,„é exigé nécessaire  ^
ment etablissenient des nunistercs économiques différentiés et en dedans 
on trouve encore une spécification plus profonde (directions de branché  ^
de 1 industnc). Soit la direction centrale planifiée s'enchaîne avec l'éna 
nouissementdes rapports de marchandises et de monnaie 
a l autonomie des ent,e,„.,ses -  en ce cas le rôle de la règle,ne,,tationfonc 
tionnelle et en dedans 1 autorité du centre de la direction financière du 
pa.vs quant a la gestion augmente. En pareil cas on n'a plus besoin de a 
d,vis,on intense s ructurelle des ministères et dans le cadie de clé offlcet 
on s abstiendra d établir un niécanisnie organique divisé selon des bran­
ches au domaine d e! économie. ^ '" 'o e s m a n
\ u que le mécanisme économique exprime la période extensive du 
développement de 1 econonne nationale et des réserves du développeincnt 
extensif étaient epmses -  on avait établi dans la République Populaire 
Hongroise a part,,-du 1 janvier IhGfl un nouveau ,nécénisniélcoém!,iq,,l 
app,op,,e a la période du développement intensif. 11 est caractéristiqui- à 
ce mécanisme ,,u au heu des directives du plan tels stimulateurs écono­
miques sont utilises pour moyens de la direction centrale planifiée oui ner 
mettent le rôle régulateur du marché, l'application l  j
marchandises et de monnaie et l'autono,nie maximum des ent.csprises 
dans 1 interet de 1 etablissement total de la société socialiste
La gestion de l'économie par l'état est une telle catégorie sociale et 
en dedans economique dont la notion la plus large comporte tous Ici
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moyens et méthodes destinées à in direction sociaic et économique y com­
pris à, in fois ies organes de in structure de i'état et de in société etc.) n 
i'nide de queiic i'orgnnisntion de in production, du commerce et de in 
distribution s'nccompiit. . , , ,  , ,
L'étnt pourvoit in gestion et i organisation de i économie tout d nhord 
i)nr ie moyen de i'nppnreii a(iministratif (inns iequei i! (onctionne ég.de- 
tnent ie système (ie in gestion sépnrée. Lxaminant i nttrii)ution atimitiisl ra- 
tive de in gestion ies orgnns de i'adtninistrntion ]iubii<(ue exécutent trois 
fonctions fondamentales:
n) Les orgnnes ndministrntifs règietnentent (iesnqiports econom ques: 
en vertu des iois et des normes (ies corporntions [mbiitptcs, veiiient nu- 
respect des régies (ie in part des sujets de i'économie, appliquent (ie satic- 
tions à i'égnr(i des viointeurs (ie in ioi — snui ies eus appartenant à in 
compétence judiciaire. (C'est une fonction pubiique expritnée (inns in 
iégisintion et dans i'appiication du (iroit.)
Us orgnnisent ['activité de i'étnt (inns i'intérct de renitser (ies drotts 
(ie i'étnt comme propriétaire et par iù (i'une part iis dirigent (ies orgnnes 
économiques de i'étnt (entreprises), d'autre part iis disposent "iimédtate 
ment de vaieurs patrimoniaies reievées de i administration des ot gancs 
éconotniques — tout d'abord des moyens financiers pour ctfcctuer un 
ascendant planifié en faveur de toute i'économie nationaic.
c) Les organes administratifs garantissent des conditions externes (ie 
i'économie nationale sociaiiste (p.e.l'organisation et in direction de in for­
mation et du perfectionnement (ie ia capacité (ie travail n un degré cou- 
venablo aux exigences de l'économie nationale, la direction de rechctchcs 
scientifiques satisfaisant des besoinsdu développement de i'économie na­
tionale etc).
111.
Moyens de i'organisme administratif dans ['intérêt de ia gestion
t. Dans piusicurs provinces de sciences la doctrine accorde une pince 
ccntraic aux tnovens (ie ingestion. lis existent de divergences essentieiies 
parmi ies branches (i'études -  tout d'abord entre ia doctrine des sciences 
économiques et politico-juridiques quant à i'appréciation de ces moyens.
Sur ia base ia pins généraie de ia gestion iis sont a apprécier de mo) eus 
de ia gestion toutes ces méthodes et formes par queiies ie sujet (ie ia ditec- 
tion agit à i'objet de ia direction. H en suit qu'en vie économique toutes 
ces formes et tnovens servent â ia gestion par queis i'étnt et ies organs non- 
étatiques (ie ia société infiucncent dans la vie économique ['attitude (ies 
des hommes, de groupes des gens (ce sont des communautés économiques 
de travaii, des organismes) pour effectuer ia direction des buts économi­
ques prévus.
Les tnovens de ia direction conduisent à certaines conséquences 
socinies concrètes. Iis ne passeront en harmonie avec ie but connu pat- 
avance qu'en ce cas où la décision économique -  exprimée directement
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ou en forme indirecte pur des ni oye ns de in direction parvient à une base 
fondan,entaic doctrinaire, c'est-à-dire avant ia décision on fixe son choix 
de moyens, a ieur formes et méthodes en pesant toutes ies conséquences 
snua es (y conquis aussi de suites économiques). Vu que dans ia société 
sociahstc-et cgaJemcntdans ia société antérieure-ia direction, se ma­
nifeste ie pins souvent en forme sous i'infiucnce des Jois, nous sommes 
tenus a distinguer de moyens juridiques avec teis instuments qui „'ont nas 
une forme de droit, ('es derniers sont appciés ,,ar ia doctrine poiitico-iuri-
su, tout teiies formes de i mfiuencc métajuridique). Outre J éducation et 
ia persuasion on conifitc [larmi cette catégorie teis movens rie ia gestion 
qui sont i,unique regiementés mais déprivés d'un effet judiciaire" -  en 
tout cas apptiqncs en dedans (ie i'organisme, au cours de ['organisation 
! eis instruments sont ie contmie, des consciis émis sans ia forme d'un acte 
tructif ' ''C"-sc'H"e'"C"ts ,[',u,tre caractère ins-
( onsidérant ipicis nuiyens sont ap,di,,ués par ietat en sa ipiaiité un 
s\st< nie administratif fors (ie ia gestion -  ii faut prendre comme hase ces 
deux derniers groupements. Au cours rie ia dernière décennie ia doctrine 
economique distingue hors (ie doufdc movens de direction mentionnés -  
egahuuent des instruments économiques de ia direction. Sans arriver à une 
conformité aux opinions par rapport à ia définition de ia nation ia doctri­
ne economique souiigne ['importance de trois caractéristiques. Ce sont: 
cs tit Uian-es des moyens économiques, des unités coiiectives de ia produc­
tion (entreprises coopératives etc.): Jes moyens économiques ne fixent 
pas directement J attitude (ie i'organisme économique; ceux ci ont ie droit 
( e choisir iihrcment ia décision désirée, mais d'une façon indirecte ies moy­
ens economiques ,mussent ies entreprises à une certaine décision : ies mo'v- 
ens et iinfiuence economique produisent de conséquences parrapport' à i econonne. * *
,,Lcs instruments économiques de ia gestion" est une notion qui re­
monte a ia doctrine (ie ['économie. N'importe quei soit ie sens (ie mots -  
< es instruments sont caractérisés d'avoir un aspect juridique et d'infiucn- 
cer ies procès economiques par ['intermédiaire du droit. La majorité des 
auteurs dans ia doctrine poiitico-juridique adopte ce point de vue.
) ai- rapport aux moyens (ie ia gestion (ians ie nouveau système de 
ia direction ia doctrine de i'économie a éiaboré dans notre pays -  parmi 
autres -  de bonne raison deux conceptions fondamentaies. À ['encontre 
( e (in-ectives du pian périmés on asouiigné d'une part que ia direction des 
en i( pi uses se tait en premier iieu par de moyens économiques, d'autre 
pai oí.', , e )a gestion i) faut ({'abord appiiquer de movens indirectes et 
i adaptation des éiéments nommés directes (toit être restreinte au mini- 
mum necessaire et inévitabic. Ces hypothèses sont en piusieurs aspects 
exactes quant a ia doctrine de ['économie mais ieur adaptation comme 
no ion ( e ( mit directe peut amener aux confusions (ians Ja doctrine poii-
i(o juin npic. C est pourquoi i appiication de ces idées par ia jurispruden­
ce sera erronée.
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Sous ces rapports la nation des moyens économiques comporte l'idée 
qu'en regard de l'ancien système de directives au plag lorsque les organes 
de l'état avaient fixé par leurs instructions l'activité économique des entre­
prises, ces usines sont à ce moment là autonomes et l'état forme l'ambi­
ance économique de chaque usine teiiement que les actes de l'entreprise 
soient harmonisés avec les intérêts de l'économie nationale et à la fois effi­
caces du point de vue de l'entreprise.
On doit alors confronter des instruments économiques avec la fonc­
tion administrative qui organise directement l'activité de l'entreprise 
(avec des instructions qui procèdent du rapport de subordination et de 
superposition) — mais non avec de moyens juridiques.
Les instruments de l'économie sont à la fois de moyens juridiques car 
les rapports économiques cohérents tombent en tout état de cause sous le 
coup de droit. Bien sûr la structure des moyens de droit avait subi chez nous 
de changements essentiels parce que la direction se fait à présent tout 
d'abord avec"de moyens économiques". Un tel changement est. p.e. que 
le commerce des produits et sa direction se sert de moyens de droit civil 
et non plus de droit administratif (ou plutôt ce dernier ne joue qu'un rôle 
sans conséquence). En général la prépondérance, le déploiment des moy­
ens de droit civil caractérise la stabilisation des rapports de marchandises 
à cause de moyens économiques qui en suivent. (C'est bien clair que ni la 
direction à titre du pouvoir public, ni du propriétaire n'a pas pris fin et on 
applique certains instruments dits ,,nonéconomiques". Il en suit que la 
dépendance du mécanisme et l'emploi de la position du pouvoir public de 
l'état se maintiennent.)
Par cela même en pratique de l'état et de la jurisprudence on ne 
peut exploiter cette notion économique qu'indirectement, telement quelle 
soit appliquée au rapprochement scientifique des relations économiques 
pour aboutir à une décision exacte quant au règlement juridique des rap­
ports en économie.
C'est la même chose avec rie moyens ,,directes" et ,,indirectes". Du 
point de vue économique c'est une notion nette, mais son application en 
pratique de l'état et de droit ne peut résulter aucun effet que de la posi­
tion précédente. (En jurisprudence la question se pose aussi de telle façon 
que l'influence sur le psychique humain peut être directe ou indirecte et ce 
fait est également considéré lors d'une règlementation du choit.)
Nous sommes tenus de mettre en relief qu'ils existent de moyens di­
rects et indirects ainsi à la fonction de titre public qu'au titre de proprié­
taire, de plus un moyen direct du point de vue juridique peut devenir in­
direct vu son effet économique. Les impôts p.e. sont juridiquement sans 
doute un moyen direct quand même avant présent à l'esprit leur but éco­
nomique de garantir de recettes de l'état—alors du point de vue économi­
que iis deviendront un moyen direct. Mais partant du fait que chaque im­
pôt est doué d'une certaine fonction politico—économique (telles sont le 
quote-part de l'immobilisation des resources des usines, l'impôt des appo­
intements tous les deux destinés pour économiser l'artillage, resp. de forces 
de travail) — et viola il s'agit absolument d'un moyen indirect de l'aspect
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économique. La relation directe ou indirecte font alors une chaîne dialec­
tique, ce qui est en certain rapport indirect deviendra inversement directe
Il faut enfin souligner nous n'avons garde de donner l'image de l'effet 
économique indifférent de certaines institutions de droit ou de la nécessité 
s'abstenir d'une inspection nécessaire. (La doctrine politico-économique 
doit mettre à nu le mouvement interne des rapports sociaux mûrs à une 
règlementation et également l'efficacité sociale du droit.)
L'analyse ainsi de la législation que des actes individuals nous con­
vainc du fait indubitable valable par rapport au modèle économique an­
cien que les organes administratifs (et non seulement l'état en sa totalité) 
se servent pour la gestion ainsi des instruments administratifs que des 
autres moyens de droit.
3 . L'administration est une des fonctions de l'état qualifiée par la 
doctrone une activité exécutive-dispositive de la part du régime adminis­
tratif. Cette fonction comporte d'une part des éléments législatifs (activité 
dispositive) d'autre part c'est purement un emploi exécutif. Celui-ci ren- 
forme deux catégories: l'application de droit et la fonction opérative exé­
cutive qui n'a aucune conséquence de droit administratif. Quant à la ges­
tion l'activité administrative se révèle dans de dites formes réglementées 
en général par le droit administratif. Mais ils existent des autres moyens 
que le régime administratif pour réglementer la fonction des services pub­
lics. S'il y a lieu les fonctionnaires administratifs sont également sujets du 
droit fiscal, du droit civil et du droit de travail. Dans telle qualité ils exer­
cent aussi de fonctions administratives (mais non de droit administratif) 
soit que les conditions indispensables à leur fonction seraient garanties, 
soit comme sujet du droit civil, fiscal et de travail ils déployaient la fonc­
tion réglementées par de dites branches de droit dans l'intérêt de la direc­
tion de la société (en dedans la gestion des entreprises, instituts et organes 
administratifs subordonnés etc.).
Les organes administratifs sont saisis de telles fonctions aussi qui ont 
un certain caractère organisateur, mais restent hors du domaine réglemen­
té par le droit administratif ou des autres branches de droit. Les rouages 
de l'administration organisent p.e. des masses et appliquent y concernant 
des autres moyens que juridiques (persuasion, information) de même que 
lors des fonctions réglementées par le droit administratif ils prévalent cer­
tains moyens de l'incidence sociale (p.e. renseignements aux organes d'une 
structure technique-économique; ou consultation aux citoyens sur le 
domaine technique, économique, juridique, etc.).
Nous devons remarquer les organes administratifs exercent également 
telles fonctions matérielles et intellectuelles qui sont des instruments in­
dispensables de la fonction administrative sans devenir services publics 
d'un aspect purement juridique. (C'est le cas p.e. lorsque avant une dé­
cision concrète pour peser les conséquences ou établir une analyse scien­
tifique, ou une activité directe de l'économie est effectuée, ou on exerce de 
fonctions organisateurs-techniques.) La fonction administrative emb­
rasse alors un domaine plus large que la compétence des règles adminis-
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tratives et leur notion doctrinale. C'est dans une mesure plus grande va­
lable à la gestion.
Quant à la gestion la fonction administratives se peut d'une part une 
activité executive-dispositive réglementée par des actes du droit adminis­
tratif, tnais bien une fonction sans l'influence du droit civil, droit de trava­
il etc. Du point de vue de la doctrine administrative cette dernière catégo­
rie a également un caractère administratif et les institutions des branches 
de droit appliquées dans cette sphère fonctionnent comme instruments de 
la direction de l'état sans de caractéristiques juridiques. Lors de la gestion 
plusieurs moyens en dehors du droit sont appliqués tels que l'organisation 
des niasses, renseignement, consultation etc.
IV.
Les institutions de droit administratif de la gestion.
1. En matière de caractéristiques principaux les institutions de droit 
administratif de la gestion ne diffèrent aucunement des autres institutions 
et moyens juridiques de l'administration. En dedans du système du droit 
administratif il existe une certaine isolation, en même temps c'est la sé­
paration des actes spéciqux relatifs à chacun des institutions de droit. 
Dans le domaine du droit administratif ils sont assimilées des institutions 
de la gestion par quelles la direction économique se réalise. Quelques fois 
la séparation est très remarquable et ils se dégagent des institutions de 
droit autonomes, une autre fois on ne remarque qu'une institution de 
droit administratif qui applique lors de la gestion de règles spéciales (p.e. 
la subordination et la superposition ont de règles particulières au cours 
de la gestion.)
En vertu de leur spécification juridique les institutions de droit ad­
ministratif de la gestion sont à diviser aux categories suivantes: 
législation:
¿Q régime du droit administratif aux rapports économiques, qui sup­
pose de la part des organs administratifs une activité à l'application de 
droit;
institutions de droit administratif de traits spécifiques dans l'inté­
rêt de la gestion caractérisées du fait qu'ils limitent la décision de dispo­
sition autonome des sujets de l'économie formée dans les autres branches 
de droit (plan, obligations informatiaues-statistiques, standards, restric­
tions administratifs du commerce en économie):
(Q) règles de droit administratif des usines nationales pour effectuer 
la gestion à titre du propriétaire ;
institutions de droit marquées spécialement à l'intérêt de la ges­
tion respectif aux rapports des organs administratifs subordonnés-super- 
])osés.
2. Les règles juridiques créées par les organes administratifs servent 
à l'exécution des lois et des autres actes constitués par fies organs du 
pouvoir public et ont une portée moins significative. Les actes juridiques
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qui réglementent des rapports économiques sont pincées aux branches de 
droit les pius différentes (droit administratif, droit civi), droit rie travaii, 
droit coopératif, droit fiscai etc.) mais i! n'existe aucune branche de droit 
où iis manqueraient parmi ies sources de droit des actes créés par des or- 
gans administratifs. La compétence iégisiative d'un organ administratif 
et pius étroite seion qui) se trouve pius ou moins superposé dans ['hiérarc­
hie, c'est-à-dire ii se préoccupe de ia gestion piutût par de moyens iégisia- 
tifs. Nous devons souiigner d'une part dans chaque branche de droit des 
sources tes pius essentieiies sont ia constitution et des iois, par conséquent 
ies régies construites par des organs administratifs n'ont qu'un caractère 
exécutif, d'autre part dans certaines branches ie rôic des régies créées pat- 
voie administdativc est quelques fois moins important, (droit c-ivii), une 
autre fois pius significatif (droit administratif, droit fiscai).
La méthode dite de directives au [dan est un moyen iégisiatif app- 
iiqué d'abord iors de ia gestion qui exprime du même coup que l'état dis­
pose des organes économiques comme des siens et ies tourne au beaucoup 
de sens sujets de droit dans l'enceinte (ie J'organisme (ie i'état. Sous ie 
nouveau système de ia gestion ic rôie de ia iégisiation ,,aux directives" 
a baissé. L'extension de ['autonomie des entreprises nationales, leur sépa­
ration pius forte de {'organisme administratif au regard (ie rapports patri­
moniaux résultent que ia forme ,.par decrets" a pénétré au sujet (ie la règ­
lementation des relations de droit quant aux organismes économiques de 
i'état.
L'appui de {'autonomie des conseils locaux introduit précisément 
{'animation de ia iégisiation iocale par rapport aux conditions économi­
ques. Des services communaux, des règles de droit créées par des organs 
centrais de i'état relatif à {'économie de ia compétence iocaie permettent 
(ie pius en plus aux conseils de faire prévaloir des particularités locaux 
par moyen d'une iégisiation iocaie.
3. La fonction à i'appiication (ic droit (ic ia part des organes admi­
nistratifs iors de ia gestion est à notre opinion une action exclusive. Un 
groupe significatif des institutions administratives se rattache à cette ac­
tivité. Ce sont des institutions que nous estimons un des groupes ies pius 
importants parmi ies catégories administratives (ie ia gestion. Dans ie 
fond se sont entièrement (ies instituts iégaux matériels qui comportent 
d'habitude (ie régies administratives de rapports économiques dans ies 
domaines du droit. Ii faut remarquer dans ie nombreux cas ies organes 
administratifs appiiquent iors de ia gestion au lieu des régies du droit ad­
ministratif matériei autres dispositions (p.e. l'autorité des impôts le droit 
fiscai, ies organes à {'inspection pour ies coopératifs Je droit coopératif etc.) 
Évidemment dans une teiie situations ies dites régies restent hors du droit 
administratif matériei. Des régies de procédure ressortissent en tout ies 
cas au drpoit administratif même aiors sans être un moyen d'efficacité du 
droit administratif matériei (citons p.e. (ies règles de la procédure des 
impôts.)
Au sens de leur particularité principale ce sont des institutions du 
droit matériei qui règient de rapports économiques dans les branches de
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droit respectives (droit de construction, droit minier) dont l'objet est un 
un tel système de l'économie qui sert à la, politique économique à longue 
terme dans l'état socialiste sous des conditions économiques données, 
(voir Loi IV — 1957 sur les Règles Générales des Actes Administratifs 
de l'État.)
Spécialités des méthodes de la règlementation juridique: 
a i Ces règles s'étendent sans égard du secteur de la propriété ou de la 
forme organique de l'économie même à tous les sujets de la gestion, il pré­
valent par cela le principe de l'égalité des sujets de droit et de 1 asistance 
judiciaire s'ccomplissant aux instituts de droit de procédure.
è 1 En dedans de ce régime il se manifeste l'exigence à l'égard d'une 
règlementation de droit spéciale de l'économie privée, c'est-à-dire des règ­
les de droit administratifs concernant l'économie s'étendent aux sujets 
de l'économie privée d'une, part, mais de normes spéciales réglementent y 
relatif des conditions de l'économie d'autre part.
C'est une particularité spéciale des dites instituts de droit qu'ils pré­
valent en tout cas lors de la fonction d'application de droit officielle. Nous 
distinguons deux cas fondamentaux:
a) A partir du début du procès de l'économie l'organe administratif 
intervient par un acte d'application de droit dans le fond de l'économie 
(concède l'activité économique donnée ou prescrit des obligations qui dé­
terminent individuellement la forme, le moyen etc. de l'économie):
è ) L'activité d'application de droit se peut également manifeste)' en 
telle forme que le sujet fie l'économie est tenu d'observer des normes juri­
diques sans un acte individuel spécial et l'organe administratif n'établit 
une relation de droit concrète qu'en ce cas lorsqu'on avait violé des règles 
de droit et applique par son acte individuel de sanctions réparai ives ou 
répressives pour assurer le respect des dites règles. Quant aux instituts de 
droit respectifs — la règlementation juridique peut combiner des possibi­
lités c'est-à-dire l'organe administratif peut disposer de tout les deux éven­
tuels. Mais il se répète seulement l'un d'entre eux. Prenons par exemple 
la distribution des logements où le bail est fondé sur mie décision adminis­
trative et l'attribution faite il n'v a plus aucun droit de 1 inspection ad­
ministrative. Il se passe également une telle situation lorsque les règles 
de droit administratives -  en cas quand la supposition respective survi­
ent — engagent des obligations aux sujets de l'économie et il n envient à 
l'application de droit qu'au jour lorsque l'organe administratif faisant 
usage de son droit d'inspection constate la violation de la règle de droit et 
émet un acte individuel pour écarter la violation du droit.
A ce compte des actes de régime administratif sont à ranger en deux 
groupes. Ils appartiennent au premier ceux que 1 organe administratif 
est autorisé de promulguer avant ayant utilisé le droit d'inspection. Les 
espèces les plus importantes de ces actes sont les suivantes:
a ) La permission. C'est une forme d'application de droit appropriée de 
tenir le procès de 1 économie par 1 état en main stricte. 11 peut expiimo 
<1 une façon complexe les intérêts entiers sociaux en connexité a\ec 1 éco­
nomie et la politique économique de l'état. Ce caractère est évident vu
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que la permission ne sera délivrée que sous des conditions établies en rè'de 
de drott. Les dites circonstances comportent d'une fanion complète la m?se 
en \alcur des intcrcLi de l'état. (P.c. pour olitenir une permission de con­
struction il faut vérifier le maintien du droit de propriété vu de la gestion 
la mise en valeur des intérêts architectoniques, urbanistes, sanitaires ou 
concernant ia (¡cíense nationale).
A; La prescription de devoirs positifs. L'organe administratif oblige 
le sujet de 1 économie a une attitude positive sans égard s'il avait vicilé 
une regle de droit ou non. Le procès économique est directement arrêté 
par cette obligation et implique de conséquences économiques (p.e. l'auto­
rité de construction engage quclquun à démolir un bâtiment quoique il 
n v a  aucune violation de droit ou ia police des incendies jirévoit un certain 
mode de production ou de l'entreposage pour éviter un danger d'incendie) 
Mais d faut souligner qu'une telle intervention impose aussi l'autorisation 
île la regle de droit.
^  préscription d'une obligation négative. L'organe administrati- 
mtet-fht une conduite au sens d'une disposition juridique quoique d'aiüef 
urs elle est conforme au droit.
')cs actes de régime administratif concernant de rapports patri­
moniaux. L organe administratif intervient dans les affaires de droit civil 
rcglementces par des actes d'application de droit. Nous en distinguons 
< eux formes: soit une approbation de l'autorité est nécessaire aux affaires 
de droit civil (négotitations commerciales d'exportation ou d'importation) - 
soit 1 acte administratif est une prémisse de l'intervention de l'affaire de 
droit civil et fixe d'habitude directement la teneur de l'affaire. (P c sous 
es conditions données au sens d'une règle de droit la décision sur l'attri­
bution du logement est la condition première de passer un contrat de bail.)
- a une distinction essentielle entre la permission sus dessus (par. a ) et 
cet acte administratif. Celle-ci est indispensable pour exercer la fonction 
a J ccononnc. celui-là sert à la réalisation dees affaires de droit civil.
v enregistrement administratif authentique de la vie économique. 
vCs organes administratifs tiennent en évidence tels registres qui s'éten-
— " ^?'"'^''ce de 1 économie mais ont en tous cas un caractère nota­
rié. (f e. livres matricules des entreprises etc.)
,-r administratifs de juridiction par quels l'organe administra­
tif decide de litiges entre personnes civiles.
- i "JY't'^ 8'*o"Pc des actes d'application de droit est enchaîné au cont - 
roie de 1 économie par l'état. L'organe administratif surveille l'observation 
(les regles par rapport a l  administration et lorsqu'il voit une violation du 
droit, il est autorisé d'établir des actes pour assurer d'une part le rétab-
îssement de 1 ordre juridique transgressé, d'autre part applique à l'égard 
du coupable de représailles pour une prévention générale et spéciale.
. u coins de 1 inspection il prescrit de mesures réparatives ou inter­
dit une certaine attitude.
Des sanctions appliquées lors du contrôle entraînent d'habitude 
conséquences pécuniaires, c'est-à-dire signifient de désavantages écono- 
ques et matériels pour le délinquant. Telles sanctions sont surtout: l'am-
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code (tout le limite supérieur est bien élevé en ce cercle (p.e. des amendes 
du régime des eaux) : lu révocation du permis, la suspension du fonctionne­
ment de l'usine; nullité de l'acte juridique etc. Il faut remarquer qu'en 
majorité des cas les sanctions répressives n'exigent plus la responsabilité 
subjective, au cours de la violation de lois ils peuvent être appliqués sans 
un élément de la culpabilité
La sanction de contrôle n'affecte la responsabilité pour une infrac­
tion — prescrite par la règle de droit, mais d'un caractère différent (l'in­
fraction peut être crime, délit ou contravention suivie d'une réparation 
de droit civil aismultanée).
La base la plus principale de la limitation entre des autres instituts 
de droit matériel de l'application de droit administratif et de la gestion 
est dans tous les cas le fait que lors de l'ac-te administratif pour la mise en 
valeur du droit substentiel on a besoin d'une application de droit admi­
nistratif, ça veut dire il s'agit d'une affaire administrative qui tombe 
sous le cou]) de la loi IV. 1957. (Loi sur les Règles Générales des Actes 
Administratifs de l'Ëtat).
La source de droit primaire qui sert à la base de l'application du droit 
administrative est toutes les fois la loi, les actes administratifs n'ont qu'un 
caractère exécutif. (Far malheur ils existent encore certaines braches où la 
règlementation par loi manque jusqu'à présent.) Parmi de règlements 
d'application on trouve presque chaque fois un decret gouvernemental 
qui autrise les ministres d'émettre tels règlemets.
La raison capitale de l'établissement de telles règles est le motif que 
la législation se procure d'une souplesse de suivre aisément des changes 
moins importants de la politique économique et de conditions mécaniques 
(p.e. au domaine du droit de construction) sans qui'l soit nécessaire de mo­
difier souvent des règles de haut degré. Parmi des sources de droit nous 
rencontrons également de decrets des conseils (droit d'habitation, droit 
de construction, droit au marché, services communaux etc.) Cette espèce 
de sources de droit nous met en état de faire valoir des particularités 
locales dans les branches éconoinoques où ça parait justifié.
Quelques branches du droit substentiel qui règlent des rapports éco­
nomiques partiels sont: droit de construction, droit minier, droit du com­
merce interne, resp. extérieur, droit agraire etc.
4. Nous qualifions régime juridique séparé de la gestion telles sphères 
de droit qui sont caractérisés de restreindre l'autonomie de décisions rég­
lementée dans certaines autres branches de droit et garantie en faveur 
des sujets de l'économie. Les dits instituts de droit experiment l'inter­
vention administrative de l'état dans l'économie, par quels l'état socia­
liste restreint de manière discrétionnelle la liberté d'action garantie par 
l'état socialiste aux autres branches de droit. Tels instituts de droit sont: 
droit île plan, droit des prix, droit de statisque; la restriction administra­
tive du commerce de marchandises; la restriction administrative du com­
merce de bien fonds, le standard, la restriction du du mouvement et de 
l'utilisation des forces de travail au nom de l'autorité publique.
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"J Les dits instituts de droit s'étendent à tous les organismes de l'éco­
nomie sans égard aux rapports patrimoniaux, resp. à l'appartenance spé­
cialisée. Il s'en exprime le droit de disposition illimité de l'état sur toute 
l'économie.
è) Il n'y a plus besoin de l'application de droit administrative, à ieur 
mise en valeur, à cause de cela le procès de l'organ administratif n'appar­
tient pas sous le coup de la loi IV: 1057. La base de la délibération de 
l'organe administratif est l'opportunité; de cette rasion l'autorité exemp­
tée d'en donner de motifs.
<"j Les règles de droit régulatrices rentrent dans le droit administratif 
mais la conséquence concrète de la norme juridique se manifeste en plusie­
urs rapports de droit (droit civil, droit de travail, droit fiscal etc.).
d) Des normes juridiques régissant ces instituts de droit sont directe­
ment obligatoires au sujets de l'économie, normalement on n'a plus besoin 
de dispositions, de clauses individuels. C'est une autre question quelles 
sont des conséquences de la violation du droit. La responsabilité [tour une 
telle lésion est très complexe. (En cas de la statistique ou la règlementa­
tion des prix cela peut être de caractère pénal, d'autre fois de droit civil, 
du droit de travail, de droit administratif, politique etc. mais ni une appli­
cation cumulative est non plus exclue.)
Les catégories les plus importantes de ces instituts de droit sont les 
suivantes:
u.) Le droit de plan comporte en Hongrie des plans sur l'économie na­
tionale adaptés par l'assemblée législative (plan à long tenue, à moyen 
terme, 5 ans, à bref terme, 1 an) qui sont juridiquement obligatoires à 
l'égard du Gouvernement, aux ministères, aux organes centrales admi­
nistratifs et aux banques. 11 ressortit au plan l'engagement de  ^ conseils 
(organes autonomes), des organes économiques (entreprises nationales, 
coopératives, autres rouages île l'économie) d'élaborer leur plan propre. 
Tous ces organes sont obligés d'établir de plans à moyen et bref terme 
pour en définir leur activité économique. Ce sont des stimulateurs écono­
miques qui servent à l'instrument pour harmoniser le plan de l'économie 
nationale avec ces plans régionaux.
è j  11 ressortit au droit de plan la faculté de l'état et ses organes cent­
rales d'établir d'office le prix de certains produits et services (quoique cela 
n'embrasse qu'un secteur plus petit de produits et de services, pour la ma­
jorité les prix sont fixés en voie contractuelle) ainsi que le droit des orga­
nes administratifs de dépouiller un contrôle relatifs aux prix nommés 
libres et intervenir dans les cas prévus par de règles de droit.
rq) La création des standards est dans la République Populaire Hong­
roise un moyen important juridique de la part des organes administratifs 
relatif à leur activité de direction économique pourvue par un organe 
spécial administratif, l'Office Hongrois de Standardisation.
d) L'obligation de fournir de précisions statistiques s'étend à tous 
les sujets économiques. Nous nous retenons d'en expliquer des règles en 
détail, parce que les étudiants reçoivent une information lors de cours 
statistiques.) Il faut ajouter que les organes administratifs ont ordinal-
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renient qualité de prescrire par règle de droit des obligations de renseig­
nement.
g i La restriction du trafic-marchandise ])ar voie administrative expli­
que é"alcment le pouvoir de la disposition illimitée de l'état parce que les 
dites antraves retirent ou restreignent d'habitude l'une des facultés con­
cédées par le droit civil. Dans le nouveau mécanisme économique l'état 
est devenu extrômment modéré en matière de telles interventions mais il 
n'a pas renoncé à ce droit et dans un cercle restreint il en profite quelque­
fois. Le droit d'intervention de l'état s'entremet par les instituts du droit 
administratif suivants:
L'assujettissement de certains produits à une rationalisation centrale, 
ca veut dire la distribution des marchandises mentionnées a lieu par une 
disposition discrétionnaire de l'organe administratif.
La prescription de contingent qui en distingue de la rationalisation 
centrale qu'elle ne s'étend pas à tous les clients et à toute la quantité de
marchandises. ,
En cas de la désignation des organes réalisateurs exclusifs d n y a 
aucune contrainte relatif à la signature d'un contrat mais un des sujets 
de ce contrat est précisé légalement.
La contrainte à la signature du contrat signifie au delà de la rationa­
lisation centrale et les prescriptions de contingent qu'en cas de produits 
fixés par la règle de droit, le Tribunal Économique état)!it le contrat au 
sens de la demande du commettant et soit en dépit du fournisseur. (L'ent­
repreneur des grands investissements individuels, la fabrication du maté­
riel de "uerre, produits hygiéniques, production à l'intérêt de réserves de 
l'état etc.).
Le commerce îles immeubles en propriété de l'état est restreint par 
certains actes administratifs d'un échelon élevé. La décision reste chaque 
fois discrétionnaire, la mise en valeur des intérêts de l'état est le but 
primaire.
/J L'état peut également restreindre l'autonomie de décisions garan­
tie par le droit de travail. Les restrictions embrassent aussi des employe­
urs que des employés et sont sur le plan du droit administratif les sui­
vantes: l'entremise obligatoire du main d'oeuvre, la précision de l'échelon 
du salaire aux entreprises, l'ordre de l'emploi des travailleurs de validité 
diminuée etc. La base de la décision est l'autorisation prévue par la loi 
mais le motif en est toujours l'intérêt de l'état socialiste.
5. L'ensemble des normes précisant l'administration patrimoniale à 
l'égard des entreprises de l'état est un institut de droit séparé du droit ad­
ministratif. Ils ressortissent à cette catégorie des règles de droit qui pré­
cisent l'ordre de la fondation et de l'abolition d'une entreprise, des cadres 
de l'inspection et du contrôle des usines et l'étendue de l'intervention éven­
tuelle à l'économie d'une société. Nous en ajoutons que les organes admi­
nistratifs appliquent non seulement des actes du droit administratif men­
tionnés ci-dessus mais lors d'une telle fonction en même temps le tour 
vient encore de la mise en valeur du droit fiscal et droit civil.
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Parmi autres c est ia raison que )a question se pose en doc- 
trme jurifiique sur i existence du droit économique spéciai. Piusieurs aute­
urs sont d'avis que cette matière des actes de droit -  y compris émiicment 
des régies concernantes Je droit fiscai et )e droit civii ressortissent au 
sujet du droit économique.^
é. Les instituts de droit <tdministratifs de ia ^estioïî sont en connexité 
avec ies rapports de subordonation et su])erposition do ees organes. Les 
dds rapports disposent de régies spécifiques embrassant formcüement ia 
gestion, iciies régies ordonnent cies rciations des conseiis internes et à 
i egard (ies organes ccntraies. i/éiargissement des droits autonomes des 
(ies conseiis avait pour résultat ia règiementation de l'autonomie écono­
mique. A cause (ie ieur itnportance spéeiaie ces régies sont insérées dans 
ia loi sur ies conseiis administratifs.
NOTES
' V . JIcgoduM András: Le systèm e de l'économ ie pianifiée en hongrois revue K öz­
gazdaság, Szende I.KiO/12 et i9 ( ii / l2  Ce problèu,e est tranché en détaiis j.ar Kaimén Szabó- 
ta ra cten stiq u es de ia production sociaiiste, Budapest, I9fit, en hongrois
3 x = Capital, Budapest, Í94S, p. 30 2 -3 .7 7 . (en ia.ngrois)
B.O. H aii.ne ia .t ia remarque que ies m éthodes de direction indiquées dans ia 
doctrm e neonom,que m oyens de ia gestion (i'étaM issem ent des prix. ,net),odes de ia for­
m a io n  des bases im anc,ères) se réaiisent chaque fois par l'interm édiaire des régies de 
<no,t adm im strat.ves et im nncièrcs exprim ant ie pouvoir pubiic de i'état. (v. Ktat, Droit, 
-conomie. Moscou en russe) il faut y  ajouter nous som m es m oins d'accord avec cette  
conséquence dermère de la part de ['auteur parce que ia gestion hongroise est caractérisée 
que ies m oyens d ,ts econom iques se réaiisent par des actes du droit financier, droit civii et 
m o,t de travad. .1.1!. K oziov représente une opinion identique; des m ovens et m éthodes 
neonom,ques se m am festcnt toujours en forme juridique, ii n 'y  a aiors aucune raison dans 
' '  " , ^  d'stm gucr comme categories de droit autonom e (v. J.Ai. Koxiov- i a
gestion de 1 rconom ie en URSS, Moscou, p. ! !4 -  ! !H. en russe)
' Le droit économ ique com me branche de droit est ia to ta iité  de tous ies actes qui 
determ m ent d une part i'ordre de ia gestion e t  de la réalisation de ['activité économ ique  
d autre part regicm entent de rapports économ iques entre ies organisa,es socialistes et leurs 
um tes organiques, (v. Dro.t Économ ique traité rédigé par V.V. L aptjev, Moscou. 1970. p,. 
- -  et fil! meme auteur: L'objet et ie systèm e du droit économ ique, Moscou, 19<i9, en russe)
XFSAMM HXFASSUXG
anaiisiert die Roile, die die öffentiiehe Verwaltung im Rahm en der 
v iifsch aith ch on  \< rw a ltu n g sp ,e it. Fr untersucht eingehend die Vcrhäitnisse der o ffen ,-
Yerwaitung zu W irtschaft, die Faktoren, die die w irtschaftiiche Verwaltung ent- 
scheidend beeinflussen. ^
Im zw eiten Te,i der S tudie befasst er sich mit dem System  der durch die öffentlichen  
\ erwaltungsorganen angewandten Mitteln in, Bereiche der V oiksw irtschaft. Fr teiit diese 
Mitteln ni xwe. H auptgru,,),en: er unterscheidet zwischen R cchtsm itteh, und nichtrecht- 
i,chen M ,ttein. D,e R echtsm itteln  können weiter unterteiit werden-abhängig davond, ob 
sm in den Bereicb des Verwalt ungsrecids oder anderen Zweigen des H echtsvstem s gehören 
(Zivilrecht, A rhotscrccht, Finanzrecht etc.).
D ,e s,ci, den, Verwaitungsrecht anschiiessenden rechtliche M ittelsvstem e wer­
den vom  Verfasser foigend.-rmassen gegiiedert: n/ Rechtsverfassung (das Verordnungs- 
recht der Verwaltungsorganen): ¿1/  Verwaitungsrcciuiicite Regeiung der VV'irtschaftsver- 
altn ,sse , d ,e em e Rechtsanwendung Tätigkeit seitens der Staatsverwaitungsorgane
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erfordert (sogenannte behördliche T ätigk eit der V erw altun gsorgan en): c/ spe/.ifisehe, d ie 
staa tlich e  R ech tsm ach t spiegelnde staatsverw altu n gsrech tlich e  In stitu tio n en  der W irt­
sch aftsfü h ru n g, die die — in anderen R<-ohtsb<-rcieh<-n gf-regnlt<' E n tscheidu ng-A u ton om ie 
der W irtsch aftsorgan e beschränken (Staatsverw alt ungsm ässige B eschränkungen der 
Planung- der Statistisch en -In form ation s-V erp flich tu n gen , Standarden, des w irtse h a it- 
liehen V erkehr etc.): d/ V erw altu n g-R echtsn orm en, die die Eigen tüm er-F üh rungs-
befttgnisse der Staatlich en  U nternehm en regeln: e./ spexifische R ech tsin stitu tion en  der 
F üh ru n g der w irtschaftlichen  T ä tig k e it im R ahm en der H ierarchie  des S taatsverw altu n gs- 
A p p arats.
РЕЗЮМЕ
В этом очерке автор анализирует роль государственною управления в народ­
ном хозяйстве. Он рассматривает подробно отношение между государственным 
управлением и хозяйством, а дальнее факторы определяющие хозяйственное управ­
ление.
Во второй части очерка система средств государственною управление хозяйст­
вом анализируется автором в области народного хозяйства. По автору эти же сред­
ства входят в две большие группы: и группы юридических и внеюрндических сред­
ств. Юридические средства могут быть подразделены со следующей точки зрения: 
принадлежат они к административному праву или же другим отраслям чравов й 
систем.',]. (Тражоданской , трудовое, финансовое право, и т.д.) По автору система 
правовых средств, входящих в административное право, принадлежат к следующим 
группам:
а,) к правотворчеству;
6J к такому юридическому урегулированию хозяйственных отношении го­
сударственным управлением, которое предполагает правоприменяющую деятель­
ность плминстратииных органов;
е; к специфическим государственно-управленческим юридическим учрежде­
ниям хозяйственного управления, выражающим государственно-общую власть, 
для которых характерно ограничение решающей, урегулированной в других пра­
вовых областях автономии хозяйствующих субъектов (план, статистически-инфор- 
манионные обязанности, стандард, государственно-управленческие ограничения 
хозяйственного движения, и т.д.);
к государственно-управленческим правовым правилам так называемого 
владенческого управления государственными предприятиями;
<Н к кругу подчиненных отношений государственно-управленскои организа­
ции, которые проявляются в специфических учреждениях при управлении хозяй­
ственной деятельностью.
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